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Régies fédérale«;

La Postejoue à guichets fermés

S'appuyant sur des études «scientifiques», La Poste
réorganise son réseau. La qualité, l'accès aux prestations

et la communication doivent nettement s'améliorer.

CJ
est au politique, et

pas à l'entreprise, de

fixer les règles de

l'exercice du service

public. Même si on l'oblige à

jouer un rôle qui ne devrait pas
être le sien, La Poste peut faire

mieux.
La pièce, déjà jouée à Genève,

est donc arrivée à Lausanne. Le

scénario n'a pas changé, seuls

les acteurs ne sont pas les

mêmes. Dans le rôle du
méchant, La Poste et ses représentants

qui annoncent,
sur la base d'études

«scientifiques» (la

documentation
insiste tant qu'elle
peut sur ce point),
la réorganisation de

son réseau d'offices,
à Genève en
novembre dernier, à Lausanne il y
a une semaine. Comme souvent

au théâtre, le premier acte sert à

donner au spectateur les

éléments nécessaires pour
comprendre la suite: la Suisse

dispose de l'un des réseaux

postaux les plus denses d'Europe.

Rapporté au nombre
d'habitants, nous avons entre 1,5 et
5 fois plus de bureaux que les

pays européens. Appliquées à la

Suisse, les règles qui régissent le

service public postal hollandais

auraient pour effet de limiter à

moins de 500 le nombre de

bureaux dans notre pays. Et un
millier de points de vente
suffiraient avec les règles allemandes

qui prescrivent un office pour
les communes à partir de 4000

habitants ou les villes, pour un
rayon de 2 km. Chez nous, près
du tiers des 3300 bureaux
n'accueillent que vingt-trois
personnes par jour. Quel commerce

rendant des prestations
coûtant quelques dizaines de

centimes à quelques francs

pourrait survivre dans ces
conditions?

Un débat politique
Le décor posé, le contexte

rappelé, La Poste annonce donc
le résultat de ses

études, qui arrivent
inlassablement à la

conclusion qu'il faut

fermer, regrouper et

déplacer. De 3300

offices, on souhaite

se retrouver quelque

part entre 2500

et 2700 (alors que 800
suffiraient du strict point de vue
économique).

La Poste, dans cette pièce, n'a

pas le beau rôle. On lui impose
d'être rentable mais on ne lui
fixe pas les autres règles du jeu.
C'est donc à l'entreprise à définir

ce qu'est le service public et
à le défendre dans les villes et
les campagnes. Ce débat, pourtant,

est politique : combien de

point de vente voulons-nous et

quel prix sommes-nous prêts à

payer? La Poste estime que le

réseau actuel lui coûte chaque
année 900 millions de francs.
L'entier de l'opération prévue
sur ses offices devrait lui
permettre d'économiser 100

millions. Est-il préférable de faire

ce gain en diminuant le nombre
de bureaux ou en augmentant
le prix des prestations? Pourquoi

le Conseil fédéral ne pro-
pose-t-il pas ses réponses dans

une loi?
Mais même si La Poste se voit

obligée de jouer un rôle qui ne
devrait pas être le sien, elle n'est

pas parfaite pour autant dans

son registre propre.
Premièrement, en s'appuyant

sur des bases «scientifiques» et

en voulant s'appliquer les règles

économiques de rentabilité, La

Poste doit aussi s'astreindre à

une qualité de service telle que
les clients se la voient proposer
dans d'autres commerces.
L'existence de queues, mais
également la subsistance de

guichets «spécialisés» ou la vente
d'ordinateurs portables alors

que dix personnes attendent

pour acheter des timbres, ne

témoignent pas d'une approche
centrée sur la clientèle.

Deuxièmement, La Poste

reste mauvaise sur l'accès à ses

prestations. Quelle que soit sa

densité, le réseau postal ne sera

jamais aussi étendu que celui
des kiosques. Pourquoi les

«produits» les plus courants -
les timbres et les enveloppes
affranchies - ne se trouvent-ils
pas dans les rayons de la Migros
ou chez votre marchand de

journaux? Et comment se fait-il
qu'en pleine joute commerciale,
La Poste n'adopte pas les

mêmes horaires que les magasins

environnants?

Enfin, toute «scientifique»

qu'elle soit, la méthode de La

Poste passe mal dans les villes.
Parce que même si elle annonce

que ses propositions sont faites

pour être discutées, celles-ci
ont été préparées dans le secret
de l'entreprise. Pourquoi le chef
du projet Lausanne, dont on
nous dit qu'il consacre tout son

temps à ce dossier ne vient-il
pas à la rencontre des autorités
avant d'avoir tout décidé?

L'objectif qui lui est assigné, certes,
n'est pas discutable. Mais sa

mise en œuvre aurait tout à

gagner à être négociée avec les

personnes s'occupant de l'urbanisme

et avec les élus locaux. La

concertation, un mot pourtant
à la mode, ne semble pas connu
à La Poste. pi

Source : www.poste.ch
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